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Union Départementale CGT de Haute-Corse
Bourse du Travail Émile Reboli – Impasse Patrimonio – 20200 BASTIA
Téléphone 04 95 31 71 98 - Fax 04 95 32 53 09

Intervention lors de la manifestation du 5 février à Bastia.
Depuis de nombreux mois, les salariés, les retraités, les privés d’emplois et la jeunesse se mobilisent dans le pays. Depuis la fin de l’année 2018 le mouvement appelé des gilets jaunes donne une nouvelle ampleur aux mobilisations et révèle un regain de confiance pour les actions collectives et solidaires. Ces différentes mobilisations s’opposent à la profonde injustice sociale qui s’aggrave et exigent notamment une augmentation du pouvoir d’achat avec une autre répartition des richesses créées par le travail.
Mais plus le temps passe et plus le gouvernement et le patronat méprisent les revendications et même tentent de les détourner à leur profit. Il en est ainsi de la nécessaire augmentation du SMIC et des salaires. L’arnaque qui consiste à augmenter la prime d’activité sans que cela ne coûte un euro aux entreprises notamment à celles qui distribuent des milliards d’euros de dividendes à leurs actionnaires est grossière. Un exemple avec le montant supplémentaire de PA octroyé à une salariée de Bastia avec un salaire à temps partiel de 850 euros et un enfant à charge. Elle s’est présentée à la CAF pensant bénéficier des 100 euros d’augmentation mensuelle promise par Macron. Et bien non, son augmentation de prime d’activité ne sera que de 5 euros mensuels au lieu des 100 promis car tous les revenus sont pris en compte pour le calcul de la PA (allocations familiales et APL). On est donc loin de l’augmentation réelle du SMIC  pour tous promise. Pour les retraités également la baisse de la CSG annoncée est loin de concerner l’ensemble des retraités qui avec le blocage des pensions continueront de perdre du pouvoir d’achat.
Plutôt que de remettre en cause les multiples aides publiques aux entreprises pour soit disant faire baisser le chômage (40 milliards notamment en 2019 pour le seul CICE) Macron préfère stigmatiser les 6 millions de demandeurs d’emplois que compte le pays en affirmant qu’il n’y a qu’à traverser la rue pour trouver du travail. Comme si le chômage de masse c’était de la faute des demandeurs d’emploi. Pourtant Macron devrait regarder la réalité; le chômage tue chaque année 20 000 personnes dans le pays victimes du mal vivre. Et combien de drames aussi dus à la précarité, au travail pénible et stressant, aux durées de travail trop longues aux manques de soins et aux fins de mois trop dures.

En Corse ça fait un mois que l’on discute pour la niemme fois du coût de la vie. A écouter les patrons de la grande distribution qui sont aussi les mêmes qui dominent dans les transports, le bâtiment et même maintenant dans la presse, ces derniers n’y sont pour rien. Ils affirment même qu’ils ne gagnent rien en Corse et que si ils investissent et se développent c’est pour rendre service car ils sont attachés à leur terre. Vaut mieux entendre cela qu’être sourds mais quand même il y a des limites. Il font tellement œuvre de charité  désintéressée que le nombre de Corses qui paient l’impôt sur la fortune a explosé et que les coffres des banques en Corse sont trop petits pour contenir tous leurs profits. Pas étonnant lorsque l’on voit les salaires au minimum qu’ils pratiquent. Mais la vie chère en Corse ce n’est pas que l’alimentaire, c’est aussi tout qui augmente et trop souvent plus qu’ailleurs. On en arrive aux carburants et au scandale des sur marges qui s’accroissent depuis la mainmise du groupe RUBIS/VITO en Corse. En comparant les prix des mêmes enseignes en Corse et sur le Continent la dernière étude révèle une différence de 12 centimes hors taxes. Si 3 centimes peuvent s’expliquer par des contraintes de l’insularité il reste presque 10 centimes qui sont volés aux automobilistes Corses et qui vont pour une grande part dans les poches des actionnaires de VITO à raison de 20 millions d’euros distribués ces dernières années.
Alors maintenant ça suffit nous exigeons une augmentation des salaires et une baisse immédiate des prix des produits alimentaires et des carburants. Les solutions politiques et juridiques existent ; mettons les en application sans tarder. Nous exigeons aussi, compte tenu de la faiblesse des transports en commun que la prime trajet Corse soit doublée pour la porter à 40 euros minimum par mois et qu’elle soit généralisée à tous.
Nous exigeons également que tout l’argent public distribué aux entreprises partout dans le pays et particulièrement en Corse soit conditionné à des contre parties sociales (embauches en CDI, augmentation des salaires ou investissement) Il faut mettre fin à certains effets d’aubaine scandaleux comme la construction de résidences secondaires avec piscine   payées avec le Crédit d’Impôt Corse c'est-à-dire nos impôts à tous.

C’est argent serait plus utile pour financer notamment nos hôpitaux et nos services publics et leurs emplois qui disparaissent les uns après les autres notamment dans le rural.
Oui de l’argent il y en a pour augmenter les salaires les pensions et créer des emplois. Oui les grèves sont nécessaires pour imposer plus de justice fiscale et une meilleure répartition des richesses. Oui l’unité des syndicats et des gilets jaunes peut se faire dans le respect de chacun et dans l’intérêt de tous. Oui on peut gagner car nous avons 

 le nombre et la force nécessaire.

Aujourd’hui en Corse et dans le pays nous montrons qu’on peut se regrouper et s’unir et c’est ce que redoute le plus le gouvernement et le grand patronat. Nous avons pris le bon chemin ; restons mobilisés, unis et solidaires et nous gagnerons.  






